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Ratifica ed esecuzione del Protocollo n. 7 alla Convenzione per 
la salvaguardia dei diritti dell'uomo e delle libertà fondamen­
tali, concernente l'estensione della lista dei diritti civili e politici, 

adottato a Strasburgo il 22 novembre 1984 

ONOREVOLI SENATORI. — Il Protocollo n. 7, 
oggetto del presente disegno di legge, con­
cerne un'ulteriore estensione della lista dei 
diritti civili e politici che gli Stati membri 
del Consiglio d'Europa si sono impegnati a 
garantire sottoscrivendo e ratificando la 
Convenzione per la salvaguardia dei diritti 
dell'uomo e delle libertà fondamentali. 

Esso, aperto alla firma in occasione della 
sessione del Comitato dei Ministri del Con­
siglio d'Europa svoltasi lo scorso novembre, 
è stato tempestivamente sottoscritto dal Go­
verno italiano sia perchè i principi che lo 
hanno ispirato sono da noi pienamente con­
divisi, sia per indicare, coerentemente con 

l'azione da noi svolta nei fori internaziona­
li a favore del rispetto dei diritti dell'uomo, 
la ferma convinzione che ci si debba muo­
vere in quella direzione in tempi quanto più 
brevi possibili. 

Il Protocollo, la cui entrata in vigore è 
disciplinata dall'articolo 9, conformemente 
a) disposto dell'articolo 8, contempla il ri­
spetto di cinque ulteriori diritti, la cui ga­
ranzia è peraltro già assicurata nel nostro 
ordinamento. 

L'articolo 1 sottrae all'arbitrio dello Sta­
to ricevente l'espulsione del cittadino stra­
niero. Questa è condizionata ad una serie 
di garanzie procedurali che mirano ad assi-
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curare la conformità alla legge del provve­
dimento di espulsione stesso. 

L'articolo 2 assicura nella sostanza il dop­
pio grado di giurisdizione nei procedimenti 
penali. 

L'articolo 3 riconosce il diritto al risarci­
mento nei casi di errori giudiziari, mentre, 
all'articolo 4, è contemplato il principio ne 
bis in idem, la cui osservanza non impedi­
sce comunque la riapertura del caso giu­
diziario, in conformità con la legge e la 
procedura penale dello Stato interessato, 
nelle ipotesi indicate al comma 2 dell'arti­
colo stesso. 

Infine, all'articolo 5, viene garantita, sul 
piano civile, la parità di diritti e di respon­

sabilità dei coniugi tra loro e nei confronti 
della prole. 

Come si è già accennato, la ratifica del­
l'Accordo internazionale in parola non com­
porta da parte italiana particolari norme 
d'adattamento essendo la materia in esso 
contemplata già recepita dal nostro ordi­
namento. 

Alla data di apertura della firma, 22 no­
vembre 1984, hanno firmato il Protocollo, 
oltre all'Italia, i seguenti altri Stati: Dani­
marca, Francia, Grecia, Lussemburgo, Nor­
vegia, Olanda, Portogallo, Spagna e Svezia. 
Successivamente, hanno firmato anche l'Ir­
landa, l'Austria, la Germania Federale, 
l'Islanda e la Turchia. 

DISEGNO DI LEGGE 

Art. 1. 

1. Il Presidente della Repubblica è auto­
rizzato a ratificare il Protocollo n. 7 alla 
Convenzione per la salvaguardia dei diritti 
dell'uomo e delle libertà fondamentali, con­
cernente l'estensione dèlia lista dei diritti 
civili e politici, adottato a Strasburgo il 22 
novembre 1984. 

Art. 2. 

1. Piena ed intera esecuzione è data al 
Protocollo di cui all'articolo 1 a decorrere 
dalla sua entrata in vigore in conformità 
a quanto disposto dall'articolo 9 del Proto­
collo stesso. 

Art. 3. 

1. La presente legge entra in vigore il 
giorno successivo a quello della sua pubbli­
cazione nella Gazzetta Ufficiale della Re­
pubblica italiana. 
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PROTOCOLE N. 7 

A LA CONVENTION DE SAUVEGARDE 
DES DROITS DE L'HOMME 

ET DES LIBERTÉS FONDAMENTALES 

Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires du present 
Protocole, 

Résolus à prendre de nouvelles mesures propres à assurer la garantie 
collective de certains droits et libertés par la Convention de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 
4 novembre 1950 (ci-après denommée « la Convention »), 

Sont convenus de ce qui suit: 

Artide 1. 

1. Un étranger résidant régulièrement sur le territoire d'un Etat ne 
peut en ètre expulsé qu'en execution d'une decision prise conformément 
à la loi et doit pouvoir: 

a. faire valoir les raisons qui militent contre son expulsion, 
b. faire examiner son cas, et 
e. se faire représenter à ces fins devant l'autorité competente ou 

une ou plusieurs personnes designees par cette autorité. 

2. Un étranger peut ètre expulsé avant l'exercice des droits énumérés 
au paragraphe La., b. et e. de cet article lorsque cette expulsion est néces­
saire dans l'intérèt de l'ordre public ou est basée sur des motifs de 
sécurdté nationale. 

Artide 2. 

1. Toute personne déclarée coupable d'une infraction pénale par 
un tribunal a le droit de faire examiner par une juridiction supérieure 
la declaration de culpabilité ou la condamnation. L'exercice de ce droit, 
y compris les motifs pour lesquels il peut ètre exercé, sont regis par 
la loi. 

2. Ce droit peut faire l'objet d'exceptions pour des infractions 
mineures telles qu'elles sont définies par la loi ou lorsque l'interesse a 
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été jugé en première instance par la plus haute juridiction ou a été 
declare coupable et condamné à la suite d'un recours contre son acquit-
tement. 

Artide 3. 

Lorsqu'une condamnation pénale definitive est ultérieurement an-
nulée, ou lorsque la grace est accordée, parce qu'un fait nouveau ou 
nouvellement révélé prouve qu'il s'est produit une erreur judiciaire, la 
personne qui a subi une peine en raison de cette condamnation est in-
demnisée, conformément à la loi ou à l'usage en vigueur dans l'Etat con­
cerné, à moins qu'il ne soit prouvé que la non-révélation en temps utile 
du fait inconnu lui est imputable en tout ou en partie. 

Artide 4. 

1. Nul ne peut ètre poursuivi ou punì pénalement par les juridietions 
du mème Etat en raison d'une infraction pour laqudle il a déjà été 
acquitté ou condamné par un jugement définitif conformément à la loi et 
à la procedure pénale de cet Etat. 

2. Les dispositions du paragraphe precedent n'empèchent pas la 
réouverture du procès, conformément à la loi et à la procedure pénale de 
l'Etat concerné, si des faits nouveaux ou nouvellement révélés ou un vice 
fondamental dans la procedure précédente sont de nature à affecter le 
jugement intervenu. 

3. Aucune derogation n'est autorisée au present article au titre de 
l'article 15 de la Convention. 

Artide 5. 

Les époux jouissent de l'égalité de droits et de responsabilités de 
caractère civil entre eux et dans leurs relations avec leur enfants au 
regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. Le present 
article n'empèche pas les Etats de prendre les mesures nécessaires dans 
l'intérét des enfants. 

Artide 6. 

1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du 
dépót de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation, 
designer le ou les territoires auxquels s'appliquera le present Protocole, 
en indiquant la mesure dans laqudle il s'engage à ce que les dispositions 
du present Protocole s'appliquent à ce ou ces territoires. 

2. Tout Etat peut, à tout autre moment par la suite, par une decla­
ration adressée au Secrétaire General du Conseil de l'Europe, étendre 
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l'application du present Protocole à tout autre territoire désigné dans 
la declaration. Le Protocole entrerà en vigueur à l'égard de ce territoire 
le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de deux mois 
après la date de reception de la declaration par le Secrétaire General. 

3. Toute declaration faite en vertu des deux paragraphes precedents 
pourra ètre retirée ou modifiée en ce qui concerne tout territoire désigné 
dans cette declaration, par notification adressée au Secrétaire General. Le 
retrait ou la modification prendra effet le premier jour du mois qui 
suit l'expiration d'une période de deux mois après la date de reception 
de la notification par le Secrétaire General. 

4. Une declaration faite conformément au present article sera consi-
dérée corame ayant été faite conformément au paragraphe 1 de l'article 63 
de la Convention. 

5. Le territoire de tout Etat auquel le present Protocole s'applique 
en vertu de sa ratification, de son acceptation ou de son approbation par 
le dit Etat, et chacun des territoires auxquels le Protocole s'applique en 
vertu d'une dédaration souscrite par ledit Etat conformément au present 
article, peuvent ètre considérés comme des territoires distincts aux fins 
de la reference au territoire d'un Etat faite par l'article 1. 

Artide 7. 

1. Les Etats Parties considèrent les articles 1 à 6 du present Proto­
cole comme des articles additionnels à la Convention et toutes les dispo­
sitions de la Convention s'appliquent en consequence. 

2. Toutefois, le droit de recours individuel reconnu par une déda­
ration faite en vertu de l'article 25 de la Convention ou la reconnaissance 
de la juridiction obligatoire de la Cour faite par une dédaration en vertu 
de l'article 46 de la Convention ne s'exercera en ce qui concerne le 
present Protocole que dans la mesure où l'Etat interesse aura declare 
reconnaìtre ledit droit ou accepter ladite juridiction pour les articles 1 
à 5 du Protocole. 

Artide 8. 

Le present Protocole est ouvert à la signature des Etats membres 
du Conseil de l'Europe qui ont signé la Convention. Il sera soumis à 
ratification, acceptation ou approbation. Un Etat membre du Conseil de 
l'Europe ne peut ratifier, accepter ou approuver le present Protocole 
sans avoir simultanément ou antérieurement ratifié la Convention. Les 
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront depo­
ses près le Secrétaire General du Conseil de l'Europe. 

Artide 9. 

1. Le present Protocole entrerà en vigueur le premier jour du mois 
qui suit l'expiration d'une période de deux mois après la date à laquelle 
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sept Etats membres du Conseil de l'Europe auront exprimé leur con-
sentement à ètre liés par le Protocole conformément aux dispositions 
de l'article 8. 

2. Pour tout Etat membre qui exprimera ultérieurement son con-
sentement à ètre lié par le Protocole, celui-ci entrerà en vigueur le pre­
mier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de deux mois après 
la date du dépót de l'instrument de ratification, d'acceptation ou d'appro-
bation. 

Artide 10. 

Le Secrétaire General du Conseil de l'Europe notifiera à tous les 
Etats membres du Conseil de l'Europe: 

a. toute signature; 
b. le dépòt de tout instrument de ratification, d'acceptation ou 

d'approbation; 
e. toute date d'entrée en vigueur du present Protocole conformé­

ment à ses articles 6 et 9; 
d. tout autre acte, notification ou dédaration ayant trait au pre­

sent Protocole. 

En foi de quoi, les soussignés dùment autorisés à cet effet, ont signé 
le present Protocole. 

Fait à Strasbourg, le 22 novembre 1984, en francais et en anglais, 
les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
depose dans les archives du Conseil de l'Europe. Le Secrétaire General 
du Conseil de l'Europe en communiquera copie certifiée conforme à 
chacun des Etats membres du Conseil de l'Europe. 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 

PROTOCOLLO N. 7 ALLA CONVENZIONE PER LA SALVAGUARDIA 
DEI DIRITTI DELL'UOMO E DELLE LIBERTÀ FONDAMENTALI 

Gli Stati membri del Consiglio d'Europa firmatari del presente Pro­
tocollo, 

Risoluti ad adottare ulteriori misure per assicurare la garanzia 
collettiva di taluni diritti e libertà mediante la Convenzione per la sal­
vaguardia dei diritti dell'uomo e delle libertà fondamentali, sottoscritta 
a Roma il 4 novembre 1950 (qui di seguito denominata « la Con­
venzione »), 

Hanno convenuto quanto segue: 

Articolo 1. 

1. Uno straniero legalmente residente nel territorio di uno Stato 
non ne può essere espulso, se non a seguito di un provvedimento adot­
tato ai sensi di legge e sarà autorizzato: 

a) a far valere le sue ragioni contro la sua espulsione, 
b) a far esaminare il suo caso, e 
e) a farsi rappresentare a tale scopo innanzi all'autorità compe­

tente o a una o a più persone designate dalla citata autorità. 

2. Uno straniero può essere espulso prima che possa esercitare i 
diritti di cui al paragrafo 1 a), b) e e) del presente articolo quando tale 
espulsione si rende necessaria nell'interesse dell'ordine pubblico o è moti­
vata da ragioni di sicurezza nazionale. 

Articolo 2. 

1. Chiunque venga dichiarato colpevole di una infrazione penale 
da un tribunale ha il diritto di sottoporre ad un tribunale della giurisdi­
zione superiore la dichiarazione di colpa o la condanna. L'esercizio di 
questo diritto, ivi inclusi i motivi per cui esso può essere invocato, sarà 
stabilito per legge. 
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2. Tale diritto potrà essere oggetto di eccezioni in caso di infra­
zioni minori come stabilito dalla legge o in casi nei quali la persona inte­
ressata sia stata giudicata in prima istanza da un tribunale della giuri­
sdizione più elevata o sia stata dichiarata colpevole e condannata a se­
guito di un ricorso avverso il suo proscioglimento. 

Articolo 3. 

Allorché una condanna penale definitiva viene annullata o la gra­
zia viene accordata poiché nuovi elementi o nuove rivelazioni com­
provano un errore giudiziario, la persona che ha subito una pena in ra­
gione di tale condanna verrà indennizzata conformemente alla legge o 
agli usi in vigore nello Stato interessato, a meno che non venga provato 
che il fatto di non aver rivelato in tempo utile gli elementi non cono­
sciuti sia totalmente o parzialmente imputabile alla stessa. 

Articolo 4. 

1. Nessuno potrà essere perseguito o condannato penalmente dalla 
giurisdizione dello stesso Stato per un'infrazione per cui è già stato 
scagionato o condannato a seguito di una sentenza definitiva conforme 
alla legge ed alla procedura penale di tale Stato. 

2. Le disposizioni di cui al paragrafo precedente non impediranno 
la riapertura del processo, conformemente alla legge ed alla procedura 
penale dello Stato interessato, se dei fatti nuovi o degli elementi nuovi 
o un vizio fondamentale nella procedura antecedente avrebbero potuto 
condizionare l'esito del caso. 

3. Nessuna deroga a questo articolo può essere autorizzata ai sensi 
dell'articolo 15 della Convenzione. 

Articolo 5. 

I coniugi godranno dell'uguaglianza di diritti e di responsabilità 
di carattere civilistico tra loro, nelle loro relazioni con i loro figli, in 
caso di matrimonio, durante il matrimonio e dopo la fine del matrimo­
nio stesso. Questo articolo non impedirà allo Stato di adottare le misure 
necessarie per la tutela degli interessi dei figli. 

Articolo 6. 

1. Qualsiasi Stato al momento della firma o al momento del depo­
sito del suo strumento di ratifica, di accettazione o approvazione, può 
indicare il territorio o i territori cui si applicherà il presente Protocollo 
e specificare la misura cui si impegna affinchè le disposizioni del pre­
sente Protocollo trovino applicazione in tale territorio o territori. 

2. Qualsiasi Stato può, in seguito, mediante una dichiarazione in­
dirizzata al Segretario generale del Consiglio d'Europa, estendere l'ap-
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plicazione del presente Protocollo a qualsiasi altro territorio specificato 
nella dichiarazione. Per quanto concerne tale territorio il Protocollo 
entrerà in vigore il primo giorno del mese successivo alla scadenza di 
mesi due dalla data di ricezione della dichiarazione da parte del Segre­
tario generale. 

3. Qualsiasi dichiarazione fatta in virtù dei due paragrafi prece­
denti potrà essere ritirata o modificata per quel che concerne ogni ter­
ritorio menzionato in detta dichiarazione, mediante notifica indirizzata 
al Segretario generale. Il ritiro o la modifica avrà effetto esecutivo a 
decorrere dal primo giorno del mese successivo alla scadenza di un pe­
riodo di mesi due dopo la data di ricezione della notifica da parte del 
Segretario generale. 

4. Una dichiarazione resa conformemente al presente articolo sarà 
considerata come se fosse stata resa conformemente al paragrafo 1 del­
l'articolo 63 della Convenzione. 

5. Il territorio di qualsiasi Stato cui questo Protocollo si applica 
in virtù della sua ratifica, della sua accettazione o della sua approvazione 
da parte dello Stato citato, e ciascuno dei territori cui il Protocollo si 
applica in virtù di una dichiarazione sottoscritta dal citato Stato con­
formemente a questo articolo, possono essere considerati territori di­
stinti ai fini del riferimento di cui all'articolo 1 concernente il territo­
rio di uno Stato. 

Articolo 7. 

1. Gli Stati contraenti considerano le disposizioni degli articoli da 
1 a 6 del presente Protocollo quali articoli aggiuntivi alla Convenzione 
e tutte le disposizioni della Convenzione si applicano di conseguenza. 

2. Cionondimeno il diritto di ricorso individuale riconosciuto me­
diante dichiarazione fatta in virtù dell'articolo 25 della Convenzione 
o l'accettazione della giurisdizione obbligatoria del tribunale fatta me­
diante una dichiarazione in virtù dell'articolo 46 della Convenzione, non 
potrà essere esercitato per quel che concerne il presente Protocollo, a 
meno che lo Stato interessato abbia fatto una dichiarazione di riconosci­
mento di tale diritto o di accettazione di detta giurisdizione ai sensi 
degli articoli da 1 a 5 di questo Protocollo. 

Articolo 8. 

Il presente Protocollo è aperto alla firma degli Stati membri del 
Consiglio d'Europa firmatari della Convenzione. Esso sarà sottoposto a 
ratifica, accettazione o approvazione. Uno Stato membro del Consiglio 
d'Europa non può ratificare, accettare o approvare il presente Protocollo 
senza aver simultaneamente o anteriormente ratificato la Convenzione. 
Gli strumenti di ratifica, di accettazione o di approvazione saranno de­
positati presso il Segretario generale del Consiglio d'Europa. 
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Articolo 9. 

1. Il presente Protocollo entrerà in vigore il primo giorno del mese 
successivo alla scadenza del periodo di due mesi dopo la data in cui 
sette Stati membri del Consiglio d'Europa avranno espresso il loro con­
senso al Protocollo secondo le disposizioni di cui all'articolo 8. 

2. Per tutti gli Stati membri che esprimeranno ulteriormente il 
loro consenso al Protocollo, esso entrerà in vigore a datare dal primo 
giorno del mese successivo alla scadenza di un periodo di due mesi dopo 
la data del deposito degli strumenti di ratifica, di accettazione o di 
approvazione. 

Articolo 10. 

Il Segretario generale del Consiglio d'Europa notificherà a tutti gli 
Stati membri del Consiglio d'Europa: 

a) tutte le firme; 
b) il deposito di qualsiasi strumento di ratifica, di accettazione o 

di approvazione; 
e) la data di entrata in vigore del presente Protocollo ai sensi 

degli articoli 6 e 9; 
d) qualsiasi altro atto, notifica o dichiarazione concernente il 

presente Protocollo. 

In fede di ciò, i sottoscritti debitamente autorizzati a questo effetto 
hanno firmato il presente Protocollo. 

Fatto a Strasburgo il 22 novembre 1984 in lingua francese ed in­
glese, ambedue i testi facenti egualmente fede, in un unico esemplare 
che verrà depositato negli archivi del Consiglio d'Europa. Il Segretario 
generale del Consiglio d'Europa invierà copia conforme a ciascuno Stato 
membro del Consiglio d'Europa. 


